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SEANCE DU MERCREDI 12 JANVIER 1 977 

COMPTE-RENDU 

La séance est ouverte à 10 heures en présence de 
tous les membres du Conseil à l'exception de M .  REY qui s ' est 
fait excusérpour maladie 

M .  le Pré sident rappelle l ' ordre du jour : 

- Examen de la requête n° 76-82 4 déposée par M .  AZAISmntre 
l'élection à l'Assemblée nationale de M .  Jean T IBERI dans la 
3 ème circonscription de Paris 

Rapporteur : M .  DUCHER 

- Examen, en appl ication de l ' art icle 61 de la Constitution, de 
la loi organique modifiant l ' article 3 de l'ordonnance 
n° 5 8-1270 du 2 2  décembre 1 9 5 8  portant loi organique relative 
au statut de la magistrature . 

Rapporteur : M .  DUBOIS { r-�) 

- Examen, en appl ication de l'art icle 61, alinéa 2 ,  de la 
Constitution, de la loi autorisant le Gouvernement à modifier 
par ordonnances les circonscr iptions pour l ' élect ion des 
membres de la Chambre des Députés du Territoire français 
des Afars et des Issas, telle qu ' elle a été adoptée par le 
Parlement . 

Rapporteur : M .  BROUILLET� ! 

- Examen, en appl ication de l'article 61, a]Qéa 2 ,  de la 
Constitut ion, de la loi autorisant la visite des véhicules 
en vue de la recherche et de la prévention des infractions 
pénales, telle qu'elle a été adoptée par le Parlement . 

Rapporteur : M . COSTE-FLORET 
l'r-"t-�) 

T out d ' abord, le Pré s ident donne l a  parole à 
M .  DUCHER qui présente son rapport dans l'affaire électorale de 
contestation de l ' élection de M .T IBERI . Cette a f fa ire est simple,� 
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Lors de l ' élection du 14 novembre, il y avait dans la 

·3 . .  8ine c irconscription. de Par is,  quinze candidats . M .  T IBERI a été 
élu au premier tour avec plus de 1000 voix au delà de la ma jorité 
absolue et presque trois fois le nombre des voix du candidat 
suivant. Le requérant, M .  AZAIS, a recueilli 150 voix . 

La requête comporte cinq moyens : 

1 )  il y a une diff6rence entre le nombre des bulletins et celui des 
émargements .  Ceci concerne s ix bureaux au total�il y avait quatre 
bulletins en plus, d ' une p��t, et, d ' autre part, cinquante deux 
bullet ins en moins qu'ilny·avait d ' émargement s. 

Le motif de:; ces distors ions est demeuré inexplicable. 
Notons simplement qu ' aucune fraude n'a été all,guée et que, quand 
bien même on enlèverait à M. TIBERI toutes les différences inexpli­
quées il conserverait plus de 1000 voix au delà de la maj orité 
absolue . 

2 )  le nombre des énveloppes remises a�serutateu�n • a  pas été 
compté dans les bureaux 19 et 33 . Il e st exact qu•une difficulté 
de cet ordre a été notée au procès-verbal du bureau 33 ou il e st 
indiqué, sans autre précis ion, qu ' il y a eu un incident au su j et 
du décomptage des enveloppes. L ' erreur n ' aurait porté que sur quinze 
unités. 

· 

3 )  un électeur aurait voté deux fois . En fait, il apparatt, d ' après 
le procès-verbal, qu • un émargement a été porté deux fois lors d ' un 
vote par procurat ion . 

4 )  trois bulletins ont été égaré s au bureau n°2 7. Ceci e st exact. 

5 )  ce.rtains bulletins déclarés nuls n'auraient pa s été annexé:s au 
procès-verbal de s bureaux 6 et 30 . En réalité, deux bull etins 
déchirés ont été validés. Il n'y a pas de fraude prouvée. De plus 
les bulletins ayant été déclarés valables n 1 existent plus Enfin, 
il s ' agit seulement de deux bulletins . 

Compte tenu du peu de gravité et du peu d'incidence 
des anomalies retenues à l ' appui de la requête, M .  DUCHER propose 
de re j eter la requête de M. AZAIS . 
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M. SAINTENY indique que la section s ' est dé j à  
prononcée pour l'adoption du projet de déc is ion du rapporteur. 

M. DUCHER, invité à le faire, l it son pro jet de 
décis ion lequel est adopté . 

M. le Président donne alors la parole à M. DUBOIS 
qui pré sen�le rapport concernant le contrôle de la conformité 
à la Constitution d ' une loi organique relative au statut de la 
magistrature. 

M. DUBOIS indique que cette loi ne pose, quant au 
fond, aucune difficulté particulière . I l  s ' agit s implement de 
modi fier le grade de certains pré s.:Œnts et procureur s  de . .  · grands 
tribunaux. Il n•y a dans �es nouvelles dispo s it ions ,  rien qui 
touche à 1 • indépendance 1 t ir Iii: m r • 

En la forme, :ll.e pro j et est b ien pris pour l ' appl icat ion du statut 
de la magistrature, matière pour laquelle la Constitution exige 
une loi organique . Le dépôt a bien eu l ieu le temps nécessaire 
avant la mise en discu s s ion. 

M. DUBOIS propose donc de considérer cette loi 
organique comme valable .  

Aucun membre du Conse il n ' ayant demandé à faire 
d • observation, M. DUBOIS donne l ecture de son pro.:jet qui e st 
adopté. 

M. le Pré s identaonne alors la parole à M.BROUILLET, 
rapporteur pour l ' examen de la loi autorisant le Gouvernement à 
modifier par ordonnances les c irconscriptions pour l ' élect ion des 
membres de la Chambre des Députés du Territoire françai s  des 
Afars et des I s sas . 

M. BROUILLET présente le rapport c i-après : 
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Saisi le 16 décembre dernier, en vertu du 2ème� 
de la Constitution, par soixante députés, le Conseil 
constitutionnel est appelé à se prononcer sur la confQrmité à 
la Constitution de la loi autorisant le Gouvernement a modifier 
par ordonnances, les circonscriptions pour l'élection des 
membres de la Chambre des Députés du Territoire français des 

Afars et des Issas, adoptée par l'Assemblée nationale, au cours 
de la première séance du 1er décembre 1976, puis par le Sénat 
au cours de sa séance du 15 décembre 1976. 

En dépit de l'objet intrinsèquement 
mineur de la loi soumise à l'examen du Conseil, je serai - et je 
vous prie de m'en excuser - dans l'obligation de retenir 
assez minutieusement votre attention, car, à propos de cette 
loi sur le découpage électoral du T. F. A. I. , c'est le problème 
controversé de l'interprétation de l'article 38 de la Constitu­
tion et de la délimitation des conditinfis., dans lesquelles le 
Gouvernement peut demander au Parlement de prendre par ordonnan­
ces des mesures qui sont normalement du .domaine de la loi, 
que le Conseil constitutionnel se trouve convié à trancher, ayan1 
par conséquent dans le cas d'espèce, sur un point de toute 
particulière importance à faire usage de ce pouvoir normatif 
qui est l'une des composantes, parmi les plus originales, de ses 
attributions. 

Je le ferai avec un soin d'autant plus grand que 
j'avais été personnellement, après une première lecture de la 
lettre de saisine et de l'argumentation développée par ses 
auteurs, ainsi que de plusieurs études de ce que nous appelons 
la doctrine, conduit à opiner dans un sens différent de celui 
du projet de décision que j'aurai l'honneur de vous proposer� 
Je me sens donc tenu de mettre à vous convaincre autant d'appli­
cation que j'ai dO consacrer à me persuader moi-même. 

0 

0 0 

Vous me dispenserez, j'en suis sOr, de longues 
indications sur Djibouti, la Côte Franç�ise des Somalis et le 
devenir ancien ou récent de cette colonie française remontant à 
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'· 

- 5 -

1862, érigée en Territoire d'outre-mer en 1946, ayant 
choisi de conserver ce statut en 1958 et ayant connu depuis 
lors des tensions assez vives en raison de la mésintelli­
gence qui oppose sur place les deux principales ethnies. 

- Les Afars, au nombre de 75. 000, fraction d'une 
ethnie d'environ 250000 membres, dont 175. 000 autres membres 
vivent en Ethiopie et en Etythrée et dont le principal porte 
parole à Djibouti est M. Ali AREF, Vice-Président du Conseil 
du Gouvernement au cours des récentes années, partisan, pour 
ce qui concerne les rappots avec la France, du maintien 
du statu quo. 

- Les Issas au nombre de 7�. 000, fraction d'une 
ethnie d'environ 100. 000 membres dont les 25. 000 autres 
membres vivent en Ethiopie et en Somaliè et dont 
l'un des principaux leaders est M. Haséen GOULED, partisan 
de l'autonomie interne. 

Vous gardez en mémoire les incidents qui ont marquE 
en avril 1966 la visite à Djibouti du Général de GAULLE et 
vous vous rappelez, à la suite de ces évènements le vote de 
la loi n° 66 -249 du 22 décembre 1966 organisant une consulta­
tion qui donnait à la population le choix entre le maintien 
dans la République française avec un nouveau statut 
et l'indépendance. Vous vous rappelez aussi le résultat de 
cette consultation 22. 255 oui contre 14. 666 non. 

Ce nouveau statut organisant le Territoire sur 
la base de l'autonomie de gestion avec un Conseil 
gouvernement élu de 7 membres par la Chambre des Députés et 
responsable devant elle, une Chambre des députés de 32 
membres et un haut commissaire substitué à un gouverneur 
avec des pouvoirs moins .étendus a été institué par la loi 
du 3 juillet 1967, laquelle a substitué à l'ancienne appel­
lation de Côte Française des Somalis, celle de Territoire 

français des Afars et des Issas. 

Ce statut n'a constitué qu'une étape "'les ouverture� 
faites à la fin de 1975 par M. Ali AREF . La Ligue populaire 
africaine pour l'indépendance en vue .de négociation "dans la 
perspective de l'indépendance sont restées sans écho. 

. .. 1. 
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L'Assemblée générale des Nations -Unies, par une résolution 
du 11 décembre 1975, a invité la France à accorder immédiate­
ment et sans condition l'indépendance au T. F. A. I. Le 31 
décembre 1975, le Gouvernement français a affirmé la vocatior 
du Territoire à l'indépendance. Le 25 mai 1976, se sont 
ouvertes à Paris, �ous l'égide du Secrétaire d'Etat aux 
T. O. M. - D.O. M. , des négociations avec toutes les personnali­
tés représentatives du Territoire, négociations qui ont 
abouti le 8 juin à la signature de trois déclarations 
identiques sur la procédure d'accession à l'indépendance 
impliquant : 

- une révision de la loi sur la nationalité ; 
- la mise en place d'un gouvernement d'union 
- la signature d'accords de coopération au moment de l'acces-

sion à l'indépendance. 

La loi sur la nationalité française dans le T. F. A. J 
qu'il s'agissait de modifier était une loi du 8 juillet 1963, 
laquelle pour éviter d'accorder la .qualité d'électeurs aux 
immigrants avait pris comme critère le jus sanguinis 
et avait eu pour effet de rompre aU profit des Afars 
l'équilibre entre les ethnies représentées au sein de la 
population. C'est ainsi que sur les 2�. 000 habitants du 
T. F. A. I. à peine plus .de 53.000 étaient i�scrits sur les list 
électoniles : parmi eux 31. 150 Afars et 14.510 seulement 
Issas. 

La révision de cette loi de 1963 sur la nationalitl 
a été opérée par la loi n° . 72-662 du 19 juillet 1976, laquell 
permet à toutes les personnes nées entre le 1er avril 1942 
et le 8 juillet 1963 d'acquérir la nationalité française 
et, par conséquent, à celles.qui auront atteint 18 ans d'être 
inscrites sur les listes é]ectorales . . 

' . 
L'avant-veille le .17 juillet 1976, M. Ali AREF 

mis en: minorité à la Chambre des députés avait-démissionné. 
Le29 .juillet 1976, était élu un nouveau Conseil de 
Gouvernement présidé par .M. Abdallah KAMEL, secrétaire géné­
ral du prét:.�dent �>� Conseil et comprenant 6 membres 
d'origine Issa et 4 d'origine Afar. 

M. STIRN, secrétaire d'Etat aux D. O. M. - T. O. M. ét� 
dès lors, �n: mesure de déclarer que �ien ne p6utrait dés6r­
mais devoir contrarier le "bon déroulement du processus 
conduisant à l'indépendance laquelle pourrait intervenir 
avant la fin de 1977, si la population se prononçait en 
sa faveur". 

. .. 1 . 
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L'action du Gouvernement français dans cette voie, 
a, depuis brs, été marquée par le dépôt en octobre- novembre 
dernier de deux projets de loi qui ont été adoptés par l'Assem­
blée nationale le 1er décembre et par le Sénat le 15 décembre 
1976 et qui sont devenus respectivement : 

- d'une part, la loi n° 76- 1221 du 28 décembre 1976 
organisant une consultation de la population du T.F.A. I. 
sur le point de savoir si elle souhaite accéder ou non à 
l'indépendance 

- d'aut�B�tla loi autorisant le Gouvernement à modifiei 
par ordonnancffi, avant le 1er octobre 1977 les circonscriptions 
pour l'élection des membres de la Chambre des députés du 
T.F. A. I. sur la base des résultats des nouvelles inscriptions 
sur les listes électa:ales en application de la loi n° 76-662 
sur la nationalité française du 19 juillet dernier, loi sur 
la constitutionnalité de laquelle le Conseil constitutionnel 
est appelé à se prononcer aujourd'hui. 

De cette loi, vous avez lu l'article unique "le 
Gouvernement est autorisé à modifier, par ordonnances, avant 
le 1er octobre 1977, la composition des sections électorales 
et la répartition des sièges de députés entre les dites sections 
telles qu'elles sont déterminées par l'article 2 de la loi 
n° 63-759 du 30 juillet 1963 modifiée par la loi n° 72- 1224 du 
29 décembre 1972 et relative à la composition et au fonctionne­
ment de l'Assemblée territoriale du T. F. A. I. ". 

Il résulte, d'une part, des indications qui ont été 
données, en termes généraux, à la tribune du Palais Bourbon 
et à celle du Palais du Luxembourg, par M. STIRN, d'autre part, 
de celles que j'ai obtenues, non sans avoir enregistré quelques 
réticences, de la Direction des Territoires d'outre-mer: 

- en premier lieu que le Gouvernement souhaite organi­
ser le plus tôt possible la consultation prévue par la loi 
n° 76-1221 du 28 décembre dernier et que, compte tenu des 
opérations à réaliser préalablement sur place : achèvement des 
opérations relatives à la nationalité et à la réunion des listes 
électorales, distribution des cartes électorales, mise en place 
des bureaux de vote, campagne devant précéder la consultation, 
éventuelle présence d'observateurs étrangers, la date la plus 
proche pour cette consultation est le dimanche:- 27 mars - la 
date la plus tardive, eu égard à la nécessité de soumettre 

... 1 . 
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au Parlement français le projet de loi sur l'indépendance au 
cours de la session de printemps, étant le dimanche'� 15 mai, 
pour que l'indépendance du T. F. A. I. puise être proclamée avant 
l'automne 1977. 

- que, en second lieu l'Assemblée territoriale ou 
Chambre du députés des T. F. A. I. élue le 18 novembre 1973, sur 
la base de la législation antérieure concernant la nation�iité 
verra, selon toute vraisemblance, sa représentativité 
con:te,st:ée, et cela encore plus dans la perspective d'une 
proclamation de l'indép�ndance, par delà laquelle la Chambre 
des Députés du ci-devant T. F. A. I. sera, selon trute probabilité, 
appelée à se transformer en Assemblée constituante. 

Dans cette perspective, a déclaré M. STIRN devant 
l'Assemblée nationale, "il est possible que les instances locales 
demandent, aussitôt/la nouvelle composition du corps électoral, 
la dissolution de la Chambre des députés et son rênouvellement 
sur la base des nouvelles listes. " 

La nouvelle répartition des sièges et le nouveau 
découpage des sections électorales ne pouvant être opérés 
avant l'achèvement de la révision des listes électorales, c'est­
à -dire avant le 28 février 1977, le Gouvernement a estimé n'avoir 
d'autre ressource que de demander au Parlœent l'autorisation 
de procéder à cette nouvelle répartition et à ce nouveau 
découpage par voie d'ordonnance, sans attendre la prochaine ses­
sion parlementaire destinée à s'ouvrir le 2 avril 1977. 

Le Haut-Commissaire au T. F. AI. , Don Camille d'ORNANO 
préfèrerait m'a-t-il été dit, pour sa pàrt, que les deux scrutin� 
consultation sur l'indépendance et nouvelles élections à la 
Chambre des Députés aient lieu le même jour. 

Dans cette hypothèse, si le renouvellement de la 
Cahmbre des député� doit avoir lieu le même jour que la consulta­
tion sur l'indépendance, la date du 27 mars 1977 mentionnée plus 
haut pour la consultation ne peut être retenue, car c'est au 
plus tôt le 10 mars (dix jours après la clôture des listes 
électorales) qu'il est possible d'envisager la publication 
de l'ordonnance de découpage et il y a lieu de prévoir, ensuite, 
un délai minimum d'un mois, par delà la publication de cette 
ordonnance, pour la convocation du collège électoral. 

Ce qui conduit à considérer comme date la plus proche 
pour une consultation se situant le même jour que les élections 
à la Chambre des députés le dimanche 10 avril 1977 (notre diman­
che de Pâques. 

. .. 1 . 
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Autre solution concevable : 2 scrutins dissociés le 
premier pour la consultation sur l'indépendance, le dimanche 
27 mars, scrutin qui serait suivi le 31 mars de la promulgation 
du décret dissolvant la chambre des députés et convoquant le 
corps électoral le 1er mai pour le renouvellement de cette 
Assemblée. 

Cela dit, la dissolution ne peut être prononcée quà la 
demande du Président du Conseil de Gouvernement. Or celui -ci 
M. KAMEL, actuellement, m'a-t-il été déclaré, hésite et voit. des 
inconvénients à la dissolution. Le Secrétariat d'Etat aux D. O. M. ­
T. O. M. pour la levée de ces incertitudes, place son espoir dans 1< 
Table Ronde qui doit se tenir à Paris au début de février et doit 
grouper, en principe,l'ensemble des partis du T. F. A. I. 

Je viens de vous donner ces indications de calendrier. 
Encore qu'elles slient entachées d'une part d'incertitude, elles 
fournissent une justification, disons, satisfaisante de la 
demande formulée par le Secrétariat d'Etat aux D. O. M. -T. O.M. et 
tendant à obtenir l'autorisation de procéder au découpage des 
circonscriptions électorales du T. F. A. I. par voie d'ordonnance 
en application de l'article 38 de la Constitution. 

· 

0 

0 0 

Cette autorisation, le Gouvernement l'a obtenue de la 
part de l'Assemblée nationale et du Sénat. Venons en maintenant 
à l'examen des raisons pour lesquelles la loi votée à cette fin 
par l'un et l'autre Assemblée se trouve aujourd'hui déférée au 
Conseil Constitutionnel. 

L'argumentation sur laquelle se fonde la lettre de 
sa1s1ne du 16 décembre dernier � celle qui avait été développée, 
à la tribune de l'Assemblée nationale, le 1er décembre dernier, 
par M. Alain VIVIEN, député de Seine-et-Marne, au soutien 
de l'exception d'irrecevabilité opposée par lui, au nom du groupe 
du parti socialiste et des radicaux œ gauche lors de la discus­
sion du projet de loi présenté par le Gouvernement . 

. . . 1 . 
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Cette argumentation s'analyse de la manière suivante. 
Elle se développe, en prenant app�i, si je puis dire, successive­
ment, sur trois supports : 

- 1er support, lui-même fait de deux composantes : 
les deux articles 38 et 49 de la Constitution : qu'il y a lieu, 
pour l'intelligence ultérieure de l'argumentation, de lire dans 
un ordre inversé. 

Art. 49, 1er alinéa, "Le Premier Ministre après délibér 
tian du Conseil des Ministres, engage devant l'Assemblée Natio­
nale, la responsabilité du Gouvernement sur son programme 
ou é:ve:ttuellement sur une déclaration de politique générale". 

Art. 38, 1er alinéa, le Gouvernement peut, pour 
l'exécution de· son programme demander au Parlement l'autorisation 
de prendre par ordonnances, �endant un délai, limité, des 
mesures qui sont norma�ement du domaine de la loi. 

- 2ème support , fait lui-même de cieux composantes 
cette fois deux interprétations. 

- prem1ere considéra ti on : le_ te mme� "programme " 
figurant dans l'expression "pour l'exécution de son programme ", 
inscrit�; à l'article 38, est et ne saurait être que le "programme 
mentio� à l'article 49. 

· · 

� deuxiême considération : le Gouvernement ne saurait 
être fondé à demander au Pailement l'autori�ation de légiférer 
par ordonnances pr:é:v:uœ,.j au 1er ali,néa de l'article 38 que s'il 
a commencé par suivre la démarche .prârue au 1er alinéa de 
l'article 49, à savoir engager devant l'Assemblée nationa,le la 
responsabilité sur le prbgramme ou subsidiairement, sur une 
déclaration de politique générale pouvant être à la rigueur, 
considérée comme tenant lieu de programme. 

- 3ème su.pport, aux fins de justifier le lien ainsi 
établi entre les énonciations du 1er alinéa de l'article 38 et 
celles du 1er alinéa de l'article 49 de la Constitution et la 
subordination, en quelque sorte, du premier de ces articles par 
rapport au second, M. Alain VIVIEN et les autres auteurs du 
recours, tirent argument des indications que nous nous· trouvons 
posséder sur les travaux préparatoies de la Constitution. 

a) premier groupe d'indications invoquées par les 
auteurs du recours et développées par M. Alain VIVIEN dans son 
intervention à la tribune de l' Assemblée nationale le 1er décemb. 
1976 : celles qui snnt fournies dans l'ouvrage p�blié en 1975 
par J. L. DEBRE et préfacé par M. Michel DEBRE, ·:i:hti tulé "la 

. . . 1 . 
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Constitution de la Ve République". De cet ouvrage, et notamment 
de ce qui y est relaté aux pages 303 à 317, M. VIVIEN retient 
que l'actuel article 38 de la Constitution est l)un de ceux qui 
a donné lieu au lus rand nombre de rédactions successives. (et 

e fait, la redaction qui a finalement ete retenue aurait eté 
précédée par 10 autres). Or, souligne M. VIVIEN, l'essentiel 
des modifications apportées au texte dudit article 38 ont 
concerné précisément la notion de "programme du Gouvernement". 

b) deuxième groupe d'indications invoquées par les 
auteurs de la saisine et développées par M. Alain VIVIEN dans 
son intervention devant l'Assemblée nationàle du 1er décembre 
1976 ; celles qui sont fournies aux pages 112, 113 et 194 de la 
publication faite par la Documentation française des avis et 
débats du Comité Consultatif Constitutionnel. 

M. Alain VIVIEN prend acte de ce que M. GILBERT-JULES 
a déclaré que les mots "après approbation ge son· programme par 
l'Assemblée nationale étaient inutiles" et te que le Commissaire 
du Gouvernement, en réponse, a admis �lie· ce membre de phrase 
"n'apporte pas grand chose". Mais c'est pour cbserver que "si 
ce nembre de phrase a été ainsi cri tiqué, c'est, sans aucun doute, 
parce que le Comité Consultatif Constitutionnel a considéré qu'unE 
telle approbation préalable allait de soi. Et M. Alain VIVIEN 
d'ajouter, enjambant les interventions subséquentes, qu'à la suitE 
du dialogue M. TEITGEN a indiqué "il faut/qu'une fois un programme 
approuvé, le Gouvernement ait les moyens de l'exécuter". 

C'est dans cet esprit, poursuit M. Alain VIVIEN,selon 
lequel une telle approbation préalable est évidente1que le 
Comité Consultatif Constitutionnel a adopté, sur cet article 3S, 
un amendement supprimant le membre de phrase "après approbation 
du programme par l'Assemblée nationale". 

Mais, de surcroît, le Gouvernement n'a pas admis, au 
moins, dans sa forme, 1 'amendement adopté par le Comité Consultatif 
<mstitutionnel. Il a rétabli, dans le texte envoyé.par lui au 
Conseil d'Etat� la mention "le Gouvernement, peut pour l'exécutim 
de son programme, etc." et cette mention retenue par le Conseil 
d'Etat, retenue également dans le texte soumis au Conseil des 
Ministres du 5 septembre 1958 est celle qui a été maintenue 
dans le texte définrrif de la Constitution. 

Ainsi, conclut M. VIVIEN, "il ressort assez nettement 
de tout ce qui précède"que·"l'habilitation législative ne peut 
intervenir que dans l'exécution du programme gouvernemental tel 
qu'il a été préalablement approuvé par l'Assemblée nationale" . . . •  

. . . 1 . 
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"Il araît évident ue les Constituants ont entendu établir un lien 
très net entre l' ab1litation le islative de l'article 38 et la 
resporisa ilite goüvernenientale sür un: programme de l'article 49. 
Au demeurant, souligne-t-il encore, les articles 38 et 49 sont les 
deux seuls articles de la Constitution où il est fait mention du 
programme d�ouvernement. 

c) troisième 9roupe d'indicatiŒE, celles que M. Alain 
VIVIEN pu1se dans les declarations faites par M. Guy MOLLET 
à la tribune de l'Assemblée nationale au cours de la deuxième 
séance du 20 mai 1967. De ces déclarations, M. Alain VIVIEN retien 
que, pour M. Guy MOLLET, les articles 38 et 49 de la Constitution 
sont à considérer comme intimement liés. Un Gouvernement nommé en 
début de législature est obligé d'engager sa responsabilité sur 
son programme devant l'Assemblée nationale conformément à l'arti­
cle 49 de la Constitution : le Gouvernement ayant ainsi obtenu la 
confiance de l'Assemblée, M. Guy MOLLET et les autres Anciens 
Présidents du Conseil qui faisaient partie du Ministère formé par 
le Général de GAULLE en juin 1958 se sont préoccupés d'armer ce 
Gouvernement "pour le cas où des difficultés imprévues ou la 
persistance d'une crise grave d'ordre national ou international 
exigeaient des décisions urgentes et graves''. D'où l'accord facile 
ment donné par M. Guy MOLLET et ses collègues sur le contenu de 
1 'art i c 1 e 3 8 • 

Ainsi, selon M. Guy MOLLET, conclut M. Alain VIVIEN 
la mise en oeuvre de l'article 38 exige deux conditions dont 
l'une est écrite et l'autre induite : avoir préalablement fait 
approuver le programme du Gouvernement par l'Assemblée nationale 
et être en p:ésence d'une crise grave d'ordre national ou interna­
tional exigeant des décisions urgentes et graves. 

Or, il se trouve, poursuit la lettre de $isine du 16 
décembre 1976,que le Premier Ministre nommé par décret du 25 août 
1976 n'a pas engagé la responsabilité de son gouvernement nommé 
par décret du 2 7 ao·:fit. 1976 sur un programme dans les conditions 
prévues au 1er alinéa de l'article 49 de la Constitution. Par 
suite, on ne voit pas pour l'exécution de quel programme le 
Gouvernement pourrait demander et le Parlement lui accorder le 
droit de légiférer dans les conditions prévues à l'article 38 deyia 
Constitution. 

fr la lettre de sa1s1ne d'ajouter que cette absence d'un 
semblable programme gouvernemental au sens donné à cette expression 
par la Constitution n'a pas échappé à la Commission des Lois 
constitutionnelles de l'Assemblée nationale dont le rapporteur, 
M. AUTHIER, député de l'Eure,a pu écrire à propos du projet de 
loi d'habilitation : "Bien que la nécessité pratique dey'cette procé­
dure, celle de l'article 38, ne nous échappe pas, nous voudrions, 
tout de même, faire observer que son application dans la présente 
hypothèse est assez éloignée de l'esprit et de la lettre de · 

l'article 38 de la Constitution aux termes duquel le Gouvernement 
peut légiférer par ordonnances pour l'exécution de son programme, 
à moins de donner à cette expression une signification véritable­
ment très extensive. " 

. .. 1 . 
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Je vous fais grâce du surplus de l'argumentation de la 
lettre de saisine qui consiste à récuser l'argument selon lequel 
M. Raymond BARRE, sans avoir soumis un programme, au vu de 
l'article 49 de la Constitution, a, néanmoins, présenté le 5 
octobre 1976 une déclaration de politique générale devant 
l'Assemblée nationale étant souligné par les auteurs de la 
saisine qu'en réalité cette déclaration faite en vertu de 
l'article 31 de la Constitution n'a été suivie d'aucun vote, et n' 
saurait donc être assimilée à une déclaration au sens de l'articl' 
49,, que, de surcroît, à aucun moment, au cours de cette déclara­
tion une allusion quelconque n'a été faite à un nouveau découpage 
électoral du Territoire Français des Afars et des Issas ; que, 
si le Gouvernement de M. BARRE a bien engagé sa responsabilité 
le 14 octobre 1976, il �'a fait, en vertu, non du p�emier, mais 
du troisi�me alinéa de l'article 49 de la Constitution, à propos 
du projet de loi de finances rectificative ; que les déclarations 
gouvernementales relatives à ce projet, faites à propos de la 
motion de censure dépcisée par l'opposition, n'ont comport6� non 
plus, aucune mention des intentions gouvernementales relatives 
au T.F.A.I. et qu'enfin le projet de loi tendant à modifier 
les circonscriptions pour l'élection des membres de la Chambre 
des Députés de ce Territoire n'a été déposé que le 23 octobre 197 
à la Présidence de l'Assemblée nationale et annexé au proc�s­
verbal de l'Assemblée du 26 octobre 1976, soit près d'une semaine 
après le vote sur l'engagement de responsabilité du Gouvernement. 

Je note,pour en finir avec cette évocation du contenu 
et �u soubassement de la lettre de saisine, que les auteurs et 
sigmtaires de la lettre se sont abstenus d'utiliser un quatrième 
support dont s'était .servi M. Alain VIVIEN lors de son interven­
tion devant l'Assemblée nationale du 1er décembre 1976, et qui 
était l'évocation des commentaires de la doctrine de M. Charles 
DELBA�CH à M. Marcel WALINE, en�ssant par M. DUVERGER.et M. 
BURDEAU et M� EBRARD, lesquels, avait;l·. déclaré M. Alain VIVIE:t\ 
sont, dans leur tr�s grande majorité, partisans de .la thèse selon 
laquelle la mise en oeuvre de l'article 38 comporte comme condi­
tion l'approbation préalable du programme du Gouvernement confor­
mément à l'article 49 de la Constitution. 

0 

0 0 

... 1 . 
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Aux fins de compléter l'éclairage du Conseil sur la 
portée de l'argumentation développée par les auteurs de la 
saisine. 

- je reviendrai brièvement en premier lieu, sur l'uti­
lisation qui a été faite de ce que l'on est convenu d'appeler 
les travaux préparatoires de la Constitution ; 

- je passerai en outre rapidement en revue la succes­
sion des lois d'habilitation votées par le Parlement en applica­
tion de l'article 38, depuis l'entrée en vigueur de la Constitu­
tion lois d'habilitation dont celle qui est aujourd'hui déférée 
à l'examen du Conseil constitrtionnel, serait si vous la déclarez 
conforme à la Constitution, la treizième. 

- je vous soumettrai ensuite, par delà ces deux séries 
d'indications,la conclusion que je vous proposerai, si vous le 
voulez bien de faire vôtre. 

1 - Un mot, tout d'abord, sur l'enseignement à tirer des 
travaux préparatoires de la Cons ti tut ion,. :Indépendamment des 
réserves qu'appelle toute utilisation des travaux préparatoires 
de quelque texte que ce soit, car c'est, en définitive, ce texte 
tel qu'il a été promul&_ué qui compte, je d(irai que, 
comme toujours, l'exeg@te est porté à privilégier tel ou tel 
membre de phrase ou phrase qui va dans le sens de la thèse 
qui a ses préférences. Les auteurs de la saisine et plus explici­
tement encore M. Alain VIVIEN, dans son intervention à la tribune 
de l'Assemblée nationale du 1er décembre 1976 n'y ont pas manqué. 

C'est ainsi que, dans l'évocation qui a été faite 
et qui est souvent reprise de l'intervention de M. GILBERT-JULES, 
lors de la séance du Comité consultatif constitutionnel du 8 août 
1958, si l'on rapporte son propos : "les mots "après approbation 
de son programme par l'Assemblée nationale me paraissent inutiles 
on omet le plus souvent de citer la phrase qui précède et qui 
complète l'énonciation du doute formulé à l'encontre de la 
thèse de la nécessité d'une approbation préalable d'un programme. 
Laquelle phrase s'énonce en ces termes "le début de l'article 
34 exige-t-il une double procédure". 

De même, la phrase de M. TEITGEN "il faut qu'une fois 
un programme approuvé, le Gouvernement ait les moyens de 
l'exécuter gagnerait à être éclairée par les deux autres phrase 
qui précèdent" l'expérience montre que les délégations de 
pouvoirs sont nécessaires, c'est le Parlement lui-même qui les 
consentira et il lui appartiendra de ne le faire qu'à bon escient 

.. . 1 . 
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Si je verse dans l'erreur, je serai reconnaissant 
à mon vo1s1n, M. COSTE-FLORET qui siègeait au Comité Consultatif 
constitutionnel et qui s'est opposé à la demande de disjonction 
de l'article qui est devenu l'article 38 présenté par M. DEJEAN 
de bien vouloir me rectifier. 

Je pense également qu'il n'est pas inutile de se 
référer au propos de M. DEJEAN lors de l'examen de l'article 38 
en deuxième lecture par le Comité Consultatif constitutionnel, 
"Nous avons accepté, déclare M. DEJEAN que le Gouvernement puisse 
pour faire face· à des situations exceptionnelles comme les 
évènements d'Algérie, obtenir des délégations de pouvoir.'' 

Il n'est pas jusqu'aux propos de M. Guy MOLLET, 
d'autres propos de M. Guy MOLLET, qui complètent ou, dans une 
certaine mesure, nuancent ceux qui ont été cités par M. VIVIEN 
"Vous ne dîtes pas à cette Assemblée, Monsieur le Premier Ministr· 
déclare en effet ML Guy MOLLET, lors de son intervention 
de mai 1967, quel èst le programme particulier pour l'exécution 
duquel vous demandez ces pouvoirs, vous ne l'avez pas fait lors 
de la présentation de votre gouvernement à l'Asemblée. Vous ne 
l'avez pas fait davantage lors du débat d'avant-hier''� Propos 
desquels il résulte que dans l'esprit de M. Guy MOLLET, il peut 
y avoir deux sortes de programmes. 

N'offrent pas moins d'intérêt, dans le même sens 
les indications contenues dans le plus récent ouvrage de %. Guy 
MOLLET institulé "quinze ans après" et dans lequel nous lisons 
page 36 dans le chapitre intitulé "l'esprit de la Constitution", 
à propos du Parlement et de la décision prise en ce qui concerne 
les pouvoirs au sein du Comité interministériel de 1958 "seul 
il peut autoriser le Gouvernement à prendre des décisions par 
ordonnances sur des sujets précis et pour une période limitée. 

Ou encore pages 108 et 109 dans le chapitre inti· 
lé la lettre de la �onstitution, à propos des rapports entre le 
Parlement et le Gouvernement, cette autre indication qui balance 
celle que je vous ai citée tout à l'heure de M. Jean-Louis DEBRE 
"Malgré son importance cet article sur les possibles·:.:délégations 1 

pouvoirs a trouvé p�esque immédiatement sa forme définitive : le 
seul amendement important est celui qui impose un projet 
de loi de ratification. Le Comité Interministériel, puis 
le Conseil d'Etat n'apportent que des modifica tion�de forme" . 

. . . 1 . 
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2 - Venons en maintenant à une récapitulation de l'usagE 
qui a été fait. par le Gourernement depuis 1958 de la faculté 
offerte par l'article 38 de la Co�itution à l'énumération des 
lois d'habilitation votées en application de l'article 38 de la 
Constitution par l'Assemblée nationale et le Sénat depuis 
l'entrée en vigueur de la Constitution. Elles ont été, non 
comprise celle qui est aujourd'hui déférée à l'examen du Conseil, 
au nombre de 12. 

1) première loi : la loi n° 60-101 du 4 février 1960 
autorisant le Gouvernement (celui de M. Michel DEBRE) à prendre 
par applfu4ion de l'article 38 de la COnstitution certaines 
mesures relatives au maintien de l'ordre� à la sauvegarde de 
l'Etat à la pacification et à l'administration de l'Algérie. 

Durée de l'habilitation 1 an. 

Pouvoirs accordés exclusivement au Gouve�nement 
avec cette autre spécification, introduite à la demande de 
M. P. COSTE-FLORET, que les ordonnances doivent être signées 
par le Général de GAULLE, Président de la République. 

Dépôt des projets de loi de ratification au plus tard 
le 1er avril 196 1. 

2) deuxième.loi�: la loi ll0 60-773 du 30 juillet 19�0 
autorisant le Gouvernement (toujours celui de M. DEBRE) à prendre 
par application de l'article 38 de la Constitution, les mesures 
nécessaires pour lutter contre certains fléaux sociaux. Durée 
de l'habilliitation : 4 mois. Dépôt des projets de loi dè ratifica­
tion : avant le 15 décembre 1960. 

3) troisième loi : la loi n° 61-439 du 26 décembre 1961 
relative à l'accueil et à la réinstallation des français d'outre­
mer. L'article 2 de la dite loi autorise le Gouvernement (toujour 
de M. Michel DEBRE) à prendre par ordonnances celles des mesures 
mentionnées à l'article 1er qui sont du domaine de la loi et 
relatives aux règles concernant les garanties fondamentales 
accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'Etat, 
ainsi qu'aux principes fondamentaux du droit du Travail et de 
la Sécurité sriale. Durée de l'Habilitation : avant le 24 avril 
1962. Dépôt du projet de loi de ratification : 2 mois après au 
plus tard. 

. . .  1 . 
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4) Quat�iè�e loi : la loi n° 62-933 du 8 avril 1962, 
complémentaire à la loi d'orientation agricole, autorisant, 
par son article 24, le Gouvernement (1er gouvernement de 
M. POMPIDOU) à prendre par application à l'article 38 de la 
Constitution les mesures nécessaires pour l'application des 
décisions de la C. E. E. en matière de politique agricole commune. 
Durée de l'habilitation : jusqu'au 30 juin 1963. Dépôt du projet 
de loi de ratification : trois mois après la publication des 
ordonnances. 

5) cinquleme loi : la loi n° 64-1231 du 14 décembre 
1964 relative à l'application de certains traités internationaux 
autorisant le Gouvernement (2ème gouvernement de M. POMPIDOU) 
à prendre par application de l'article 38 de la Co:Œtitution, 
les mesures conférées normalement dans le domaine de la loi 
nécessaires pour assurer l'application des directives du Conseil 
de la . C. E.E. 

6) sixième loi n° 66-481 du 6 juillet 1966 relative à 
l'application de certains traités internationaux, reconduisant 
jusqu'au 1er janvier 1970 la loi d'habilitation précédente. 
(3ème Gouvernement de M. POMPIDOU) . Dépôt des projets de loi de 
ratification : avant lé 1er avril 1970) . 

7) septième loi : la loi n° 66-949 du 22 décembre 1966 
organisant une consultation de la population de la Côte françaisE 
des Somalis, loi par conséquent, intéressant le même territoire, 
sous réserve du changement de nom intervenu dans l'intervalle, 
que la loi qui nous est déférée aujourd'hui et autorisant, en 
vertu de son article 2, le Gouvernement (3ème gouvernement de 
M. POMPIDOU) à prendre, par ordonnances, à paitir de la consulta­
tion et jusqu'à ce que le Parlement se soit prononcé, toutes 
mesures relevant du domaine de la loi que justifierait la 
situation en Côte française des Somalis. Durée : jusqu'au vote 
du nouveau statut. Dépôt du projet de loi de ratification : 
avant le 1er décembre 1967. 

8) huitième loi : la loi n° 67-482 du 22 juin 1967 
autorisant le Gouvernement (4ême Gouvernement de M. POMPIDOU) à 
prendre par application de l'article 38 des mesures d'ordre 
économique et social, celle de ces lois d'habilitation qui,comme 
nous avons déjà eu l'occasion d'y faire allusion, et comme nous 
avons à y revenir,a suscité le plus d'émoi. Durée de l'habilita­
tion : au plus tard jusqu'au 31 octobre 1967. Dépôt du projet de 
loi de ratification : avant le 31 décembre 1967 . 

. . . 1 . 
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9) Neuvième loi : la loi n° 69- 1169 du 26 décembre 1969 
relative à l'application de certaî:ris traités internationaux 
reconduisant au bénéfice du Gouvernement (alors celui de 
M. J. CHABAN-DELMAS) l'habilitation accordée par les lois de 
1964 et de 1966. Durée d'habilitation : jusqu'au 31 décembre 1972 
Dépôt du projet de loi de ratification : au plus tard le premier 
jour/de la séance ordinaire d'avril de l'année suivant la'; pubfic:atj 
�echaque ordonnance. 

10) Dixième loi : la loi no 75-221 autorisant le Gouver 
nement (celui de M. J. CHIRAC) à procéder, en 1976, par ordonnan­
ces, à certains aménagements portant sur les acomptes d'impôts 
directs. Durée de l'habilitation : jusqu'au 15 mars 1976. Dépôt 
du proJet de loi de ratification : au plus tard le 2 avril 1976. 

11) Onzième loi : elle est de l'année écoulée : la loi 
n° 76-664 du 19 juillet 1976 relative à l'organisation de Saint­
Plerre et Miquelon, érigeant le territoire de Saint- Pierre et 
Miquelon en département d'outre- mer et autorisant par son 
article 5 le Gouvernement (alors celui de M. J. CHIRAC) à prendre 
par ordonnances toutes mesures d'adaptation des textes de nature 
législative qui ne sont pas en vigueur à Saint-Pierre et 
Miquelon. Durée de l'habilitation : jusqu'au 1er octobre 1977. Dé 
pôt du projet de loi de ratification : au plus tard le 1er 
novembre 1977. 

12) Deuxième loi enfin, qui, en réalité, a été adoptée 
postérieurement a la lo1 qui nous occupe aujourd'hui puisqu'elle 
a été votée en première lecture par l'Assemblée nationale le 
14 décembre 1976, par le Sénat le 18 décembre et en 2ème lecture 
par l'Assemblée nationale le 20 décembre la loi n° 76-212 du 24 
dé·c·e·mhr·e· 1976, relative à l'organisation de Mayotte érifeant 
Mayotte en collectivité territoriale, de la République rançaise 
et donnant au Gouvernement (celui de M. R. BARRE) une double 
habilitation : 

- d'une part, par son article 6, l'autorisation de 
déterminer par ordonnances le régime administratif et financier 
de Mayotte. Durée de l'habilitation : avant le 1er octobre 1977. 
Dépôt du projet de loi de ratification : au plus tard le 1er 

npyY,J)tbt.re: 1 9 7 7 . 

-d'autre part, par son article 7, l'autorisation de 
prendre, par arlonnances, toutes mesures tendant à étendre et à .  
adopter les textes intervenus dans le domaine législatif qui ne 
sont pas applicables à Mayotte. Durée de l'habilitation : avant 
le 1er juillet 1979. Dépôt du projet de loi dEfratification : au 
plus tard le 1er �aQdt 1979. 

. .. 1 . 
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Si, en récapitulant et en ajoutant à cette liste 
de 12 lois la loi aujourd'hui déférée à notre examen, on 
considère ces 13 bis, on constate que : 

1) 3 lois ont été votées sur la proposition du Gouveri 
ment de M. DEBRE ; 

5 sur la proposition du Gouvernement de M.POMPIDOU 

1 sur la proposition du Gouvernement de M. CHABAN-
DELMAS 

2 sur la proposition du Gouvernement de M.CHIRAC , 

2 sur la proposition du Gouvernement de M. BARRE 

qu'aucune demande d'habilitation n'a été présentée : 

- par le Gouvernement de M. COUVE de MURVILLE 

- par le Gouvernement de M. MESSMER ; 

2) que 4 de ces lois ont été votées sous la première 
législature ; 

3 sous la deuxième législature ; 

1 sous la troisième législature 

1 sous la quatrième législature 

et 4 depuis le commencement de la cinquième législature 

3) que 2 de ces lois, la première et la troisième, 
ont été proposées et votées .en relation avec les évènements 
d'Algérie et plus généralement avec les conséquences de la 
décolonisation ; 

que 4, la quatrième, la cinquième, la sixième et 1� 
neuvième ont été prises pour l'application des décisions et 
des directives de la C. E.E. 

que 3, la deuxième, la huitième et la dixième ont 
été proposées et prises en vue de mesures dans le domaine sociaJ 
économique ou financier. 

que 4 autres, la septième, la onz1eme, la douzième 
et la treizième ont été proposées et prises à l'initiative 
du Ministère .ou Secrétariat d'Etat pour les départements et 
territoires d'outre-mer en relation avec le changement de 
statut de l'un de ces territoires. 

. . .  1 . 
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4) on constate, en quatrième lieu, que les 10 prem1ere 
de ces lois, pour laisser de côté, dès lors que leur durée 
d'application n'est pas expi�ée ,, les trois lois les plus 
récentes, trois des dites lois n'ont pas donné lieu, en fait, 
à promulgation d'ordonnances : 

la quatrième, ou plus exactement l'article 24 de 
la quatrième savoir la loi n° -62-933 du 8 avril 1962 complémen­
taire à la loi d'orientation agricole pour l'application des 
décisions de la C. E.E. en matière de politique agricole commune; 

la cinquième à savoir la loi n° 64- 1231 du 14 décembrE 
1964 pour l'application des directives de la C. E. E. 

la septième, à savoir la loi n° 66-949 du 22 décembre 
1966 organisant une consultation de la populat1on de la Cote 
Française des Somalis. 

5) On peut ajouter, encore, en cinquième lieu que, dE 
ces 10 premières lois, 

a) les 4 parmi les ?premières qui ont donné lieu à promulgation 
d'ordonnances ont fait l'objet seulement d'une ratification 
implicite ; 

b) ��� ont fait l'objet, au contraire, d'une ratification 
explicite: 

- la huitième loi en vertu de la loi n° 68-698 du 31 juillet 
1968 portant ratification des ordonnances relatives à la 
Sécurité sociale 

- la neuvième loi, en vertu de la loi n° .73-628 du 10 juillet 
1973 portant ratification des ordonnances prises en vertu de 
la dite loi de 1969 pour l'application des directives de la 
C.E. E. 

- la dixième loi enfin,en vertu de la loi n° 76-324 du 14 avril 
1976 portant ratification des ordonnances prises en vertu 
de la dite loi pour l'aménagement des acomptes d'impôts directs 

Aucune évocation de la notion de programme au sens 
où l'entendent les auteurs de la saisine lors du vote de la 
première loi, celle du 4 février 1960 relative à l'Algérie. 

Une brève allusion, très brève allusion lors du vote 
de la seconde loi, celle du 30 juillet 1960 concernant la lutte 
contre certains fléaux sociaux. 

. .. 1 . 
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Rien ff.6uite dans le vote de la troisreme loi concernant 
la réinstallation des français d'outre- mer. 

Rien, non plus, dans la quatrième, ou plus exactement 
lors du vote de l'article 24 de la loi de 1962 complémentaire 
à la loi d'orientation agricole. 

Le charisme ensuite de l'Europe, les lois de 1964, 
1966 et 1969, cf. déclaration de Grailly 17 nov .. 1964 p. 5415 

cf. déclaration Marcilhacy 2 déc. · 1974 p. 2069 

Rien, non plus, dans la septième loi, celle de décemb1 
1966 organisant une consul ta ti on de la population de la Côte 
française des Somalis. 

Le problème, au contraire , se trouve abordé vraiment 
et abordé dans sa plénitude lors de la discussion de la 
huitième loi, celle du 22 juin 1967 autorisant le Général de GAUI 
LE à prendre des mesures d'ordre économique et social. 

Le zèle, depuis lors, incontestablement pour l'utili­
sation de la procédure de l'article 38, s'affaiblit, puisqu'ex­
ception faite de la loi du 26 décembre 1969 utilisant le châris· 
me de l'Europe et reconduisant les lois similaires antérieures 
pour l'application des directives de la C.E�E., il nous faut 
franchir 8 années et arriver en 1975, pour retrouver avec la lo: 
du 26 décembre 1975 autorisant le Gouvernement à procéder par 
ordonnances· à certains aménagements en matière d'acomptes 
d'impôts directs et à cette occasion dans la bouche de 
M. BOULLOCHE il nous est donné d'entendre 
à nouveau l'argumentation développée en 1967 p. 8789. 

Le problème posé par l'application de l'article 38, 
il est, au.cnntraire, pratiquement laissé de côté lors de 
la discussion de deux des autres lois de 1976, celle du 19 juil· 
let 1976 relatives à l'organisation de Saint-Pierre et Miquelon 
et celle du 24 décembre 1976 relative à l'organisation de 
Mayotte. 

. . .  1 . 
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M .  le Prés ident remercie M .  BROUILLET 
d'avoir pré senté cette étude exhaustive de� matière et ouvre la 
discus s ion . 

M .  COSTE-FLORET indique qu ' il a été séduit par 
le rapport de M .  BROUILLET et qu ' il a pour sa part suiv i  la même 
démarche . 

Dans la IIIe Républ ique existait la prat ique 
des décret s-lois, la IVe Républ ique a interdit toute délégation 
des pouvoirs parlementaires mais on sait que cette règle n ' a 
jamais pu être respectée . Auss i  la Ve République, par l ' art icle 
3 8  de la Constitut ion, a réglementé cette délégat ion qui est 
donnée ou refusée sèbn les explications du Gouvernement lor s du 
dépôt du projet de loi d1habilitation . 

Il est bien exact pour M .  COSTE-FLORET que 
l ' article 49 n ' est nullement l ié à l1art icle 3 8 . S ' il y avait 
en effet toujours un programme auquel il fallait se ré férer, le 
cas où les ordonnances sont le plus nécessaires, c • est-à-d ire celu. 
où il faut faire face à des circonstance s imprévue s ,  ne pourrait 
jamais donner l ieu à la mise en oeuvre de cette procédure . 

M .  CHATENET indique qu ' il assistait le Premier 
Ministre lors de la première des lois d ' habilitat ion, laquelle, 
comme on s • en souvent concernait le maintien de l ' ordre en 
Algérie . 

Il est bien certain que, compte tenu des 
circonstances, il eut été tout à fait absurde de se ré férer au 
programme qui avait été annoncé un an et demi plus tôt . D ' ailleurs, 
c ' est au moment de la discuss ion de la loi d 1 habilitat ion que les 
parlementaire peuvent poser les questions utiles et précises et 
amener ainsi le Gouvernement à prendre tous les engagements 
convenables pour la mise en oeuvre des pouvoirs délégué s . Cette 
discus s ion est la meilleure garantie du Parlement pour le respect 
de ses pouvoirs de contrôle . 

M .  MONNERVILLE indique que s i  l'adage dit que 
gouverner c • est prévoir, il n ' a joute pas que c • est prévoir tout 
une fo i s  pour toutes .  

. ... /. 
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La Premier Ministre n ' est pas un voyant et l ' inter­
prétation proposée par les auteurs de la sais ine est contraire 
au bon sens . Le Parlement doit pouvoir contrôler dans le détail 
les act ions ponctuelles prévues par la loi d ' habil itation . 

M .  MONNERVILLE est donc en ple in accord avec le 
rapporteur .  

M. GOGUEL fait remarquer qu'à un moment M .BROUILLET 
a parlé d 1 une délégation de pouvoirs au Gouvernement de M .  CHIRAC. 
En réalité la délégation a été faite au Gouvernement tout court 
sans préciser qui était le Premier Ministre . 

Cette indication a beaucoup d 1 importance car elle 
montre qu ' il n • existe aucun l ien entre la délégation de pouvoirs 
et le programme d'un Gouvernement donné . 

M .  le Président conclut que tout le monde semble 
d ' accord sur la solution . 

M. BROUILLET demande, néanmoins, la parole avant 
de donner lecture de sa décis ion . Il indique que la remarque de 
M .  GOGUEL est par faitement exacte mais qu ' il y eut une déléga­
tion donnée personnellement puisque les ordonnances �eY.ahrot être 
s ignées par le Général de GAULLE. Il e st bien d'accord pour 
e stimer qu1il s ' agis sait là d 1 un cas exceptionnel .  

M .  BROUILLET donne lecture du pro jet de déc is ion 
qui est adopté par le Conseil. 

M. le Président donne alors la parole à M. COS TE­
FLORET pour qu ' il présente son rapport sur l'examen de la loi 
autorisant la visite des véhicules en vue de la recherche et 
de la pré�ent ion des infractions pénales . 

M. COSTE-FLORET expose que le 10 avril 1976, le 
pro jet de la loi soumis· au jourd ' hui au Conseil constitutionnel

. 

est adopté en même temps que deux autres pro jets d e  loi pénale 
l imitant également les libertés individuelles . Les deux autres 
textes ne soulevaient pas d 1 ob j ection . 

. ... /. 
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Le texte du pro jet e st le suivant : 11les offic iers 
et agent s de police judiciaire peuvent, même d'office, procéder 
sur les voie s ouvertes à la c irculat ion à la visite de s véhicules 
et de leur contenu . 

Toutefois, la visite des caravanes,  roulottes,  
maisons mobiles ou transportables et des véhicules aménagés pour 
le sé j our, ne peut �tre e ffectu�e que conformément aux dispos i­
t ions relatives aux perquisit ions et visites domicil iaire s lors­
qu'ils sont en stationnement et sont utilisés comme rés idènce 
e ffective ... 

Ce pro jet a fait l'ob jet de très nombreuses critiques 
au Parlement dont la plupart ont été reprises dans la saisine 
des social istes,  des communistes oud� celle des sénateurs .  Il 
est en effet à noter que si ces trois saisines poursuivent-le 
même but, les moti fs qu'elles exposent, pour démontrer que la loi 
n'est pas conforme à la Constitution, divergent entre eux . 

Le pro jet a été voté à l ' Assemblée nationalte par 
2 87 voix contre 180., f .. epoussé au Sénat, voté à nouveau à 
l'Assemblée nat ionale, cette fois-ci, à main levée; ta Commi s s ion 
mixte paritaire l ' a  repoussé, le Sénat également, l ' Assemblée 
nationale l'a adopté dé finit ivement à main levée . 

Au cours des deux lectures devant l'Assemblée 
nat ionale, M .  GERBET, le rapporteur, a essayé de l imiter la 
portée du texte et ses amendement s  ont été refusé s .  Il voulait,  
d'abord, que le texte ne puisse être utilisé que dans le but 
de rechercher des armes . Il proposait, également, d ' exclure 
complètement de son domaine d'application les caravanes ,  roulottes ,  
voitures aménagées etc • • •  

En 2 èrne lecture, il proposait à nouveau de l imiter 
la portée du texte à la recherche de certaines infractions en 
acceptant d'a jouter au transport des armes, la recherche de la 
drogue . 

A nouveau, ces amendements ont fait l ' obj et d ' un 
refus. Deux amendements sur trois ont été acceptés .  Le premier 
ne permet aux agents de police judiciaire d'agir que sur ordre des 
officiers de pol ice judicia ire, le deuxième amendement exige 4ue 
le propr iétaire du véhicule soit présent lors de la fouille • 

. . . /. 



- 2 5  -:-

A ces textes,  on a reproché de violer divers 
pr incipes notamment l ' article 7 de la déclaration des droits de 
l'homme : ·,et du citoyen : "Nul homme ne peut être accusé, arrêté 
ou détenu que dans les cas déterminés par la loi et selon le s 
formes qu'elle a prescrites . "  

L'article 11 : " la libre communication des 
pensées et des opinions est un des droits les plus pré cieux de 
l'homme, tout c itoyen peut donc parler, écrire, i�primer librement 
sauf à répondre de l ' abus de cette liberté dans les cas déterminés 
par la loi . " 

- le principe de la séparation des pouvoirs, exécut if et judiciaire 

- le respect du secret de la correspondance et de h v ie pr ivée : 

- le respect du secret profess ionnel : 

la liberté d'aller et venir . 

De ces différent s  moyens, je n'en retiens 
qu'un, dans mon pro j et, qu i m'apparaît le plus fondamental . Si 
je reprends ces divers grie fs rapidement, je note : 

- en ce qui concerne l ' art icle 7 de la déclaration des dro its de 
l'homme, qu ' à  la violation de ce pr incipe correspond un dél it prévu 
par l'article 114 du code pénal qui, ici, ne serait pas commis par 
l'agent puisqu ' il manquerait l ' élément moral de l'infraction, 
celle-ci étant accomplie sur un ordre de la loi . 

- en ce qui concerne l ' article 1 1 ,  il n ' y  aurait v iolat ion à la 
Libre communicat ion des pensée s et des opinions que s i  les gens 
chargé:s du contrôle précédaient à l ' ouverture des correspondances . 
Ce n ' est pas la loi nouvelle qu i les yautor ise . Ce n' est donc pas 
e lle qu ' il convient de critiquer mais le fait qu ' en l ' appliquant 
les agents auraient procédé à une "voie de f.aire 11 •  

- en ce qui concerne la séparat ion des autorité s administratives 
et judiciaires, il est incontestable qu ' il s ' agit bien là d ' un 
motif d ' inconstitutionnalité . Toute la doctrine est dans ce sens . 
{ c f. ODENT , Cou r s  page 1354 ) . La note du Gouvernement répond sur ce 

point qu'il s'agit touj ours de pol ice judiéiaire . En fait, c'est 
parfaitement inexact . Il s'agit tou j ours de police administrat ive 
puisqu'on ne recherche aucune infraction particulière qui aurait ét 
commise . Se ré férer, pour dire qu ' il s ' agit de pol ice j uqiciaire, à 
la qualité des agents,  est une explication qui n'est pas 
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convaincante . La police judic iaire ne se dist ingue pas de la 
police administrat ive par la qual ité des agents . Ce critère est 
re jeté d'une façon constante depuis 1 960 . Le seul critère exact 
est la nature des opérations effectuées - ce qu i amène d'ailleurs 
le plus souvent , à une succe s s ion de diverses opérat ions de pol ice 
administrative, puis de pol ice judiciaire accomplies par le s mêmes 
agents . Les opérations deviennent des opérat ions dè pol ice judic i­
aire dès lors qu'une infract ion précise est constatée ( c f .  notes 
RAGOT - S irey 1 952 . 3 . p. 9 ) . 

La juri sprudence actuelle s'en tient à la seul 
dé finition de la pdice judic iaire donnée par l'art icle 14 du code 
de procédure pénale : " elle (la police judic ia ire ) est chargée, 
suivant s les dist inctions établ ie s au pré sent ti tre, de constater 
les infract ions à la loi pénale, d'en rassembler les p reuves et 
d'en œchercher les auteurs tant qu ' une information n � est pas 
ouverte . 

Lorsqu'une information est ouverte, elle 
exécute les délégations des jurid ict ions d ' instruct ion et dé fère 
à leurs réquis itions . "  

On voit qu'il n'y a pas de pol ice judiciaire 
sans infraction . Un arrêt récent de la Chambre criminelle de la 
Cour de cassation de 1 973 (Affaire Friedel ) réaffirme ce prinape 
d'une façon tout à fait nette . 

Dans le pro jet de loi, il y a confus ion consta1 
te entre la pol ice administrative et la pol ice judiciaire puisque 
l ' on attribue compétence pour accomplir des actes de pol ice 
administrative à des agents de la police judic iaire . Cette dé�i­
gnat ion, notons le bien, n' entraîne en r ien la mise en oeuvre 
des garant ies de la pol ice judiciaire . 

En ce qui concerne la violation du secret 
des correspondances et l ' intrus ion dans la vie privée, il semble 
qu ' on pourrait répondre que s'il y avait entorse à ce pr incipe, 
cela résulterait de voies de fait dans l ' exécution de la loi et non 
de la loi e lle-même . 

En ce qui concerne les atteintes au secret 
profes s ionnel, notons que le secret profes sionnel e st garant i 
par l ' art icle 378 du code pénal et qu ' il ne semble pas qu'il y 
a it là un pr incipe de valeur const itutionnelle • 

. . . / .  
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Qu ' un pol ic ier ait connaissance des secrets n ' apparaît pas une 
atteinte au secret lu i-même puisque le pol icier sera personnelle­
ment tenu au respect du secret que la fouille lui aura falt 
découvrir . 

En ce qu i concerne l 1 atteinte au droit de mani· 
festation, ce dro it ne se trouve expr imé nulle part . De plus,  
d 1 après les auteurs de la saisine , il ne s • agirait que d 1 une 
v iolation indirëcte . 

A pré sent,  nous en arrivons aux motifs sérieux 
de non -conformité de l a  loi à la Constitut ion . 

L 1 inviolabil ité du domicile : l 1 exposé des 
motifs du pro jet reconnaît lui-même que le "véhicule est cons idéré 
par la jurispruàence comme étant un domicile soumis aux mêmes 
règles d 1 inviolabil ité que le domicile personnel . Cette jurispru­
dence a été contestée à l ' A ssemblée nationale . Son examen attent if 
oblige pourtant à reconnaître l ' exactitude de la thèse de 
l 1 as s imilat ion du domicile et du véhicule en ce qui concerne 
! • inviolabil ité . On cite tou j ours contre cette thèse un arrêt 
de 1933 pour lequel je renvoie au J . C . P . 195 6 p .  131,  article 2 ,  
Blondet . D e  cet arrêt, on peut simplement déduire qu • une perquis i­
t ion peut constituer une v iolation de domicile, mais il n ' apparaît 
pas,  pour autant, que toute perquis ition cons iste dans la visite 
d 1 un domicile . 

L ' arrêt de la Chambre criminelle du 2 3  juin 
1 964 (arrêt récent comme vou s le remarquerez)  a s s imile,  en ce qu i  
concerne les formalités exigées pour e n  opérer l a  v i s ite, la 
voiture et le domicile . Il casse un arrêt de Cour d 1 appel qui 
avait condamné un conducteur pour refu s  d ' obtempérer . Celui-c i  
avait re fusé d 1 ouvrir son coffre sur l a  réquisit ion des agents ,  
qu i invoquaient,  pour l ' exiger, l ' article L 4 du code de la route . 
D ' après la Cour de Cassat ion, cet art icle L . 4  permet de vér ifier 
le respect des seules obligations imposées par le code de la route . 

Un autre arrêt de la Chambre criminelle de la 
cour de Cassat ion du 2 6  février 1963 nous donne la raison de cette 
déc ision en dé finissant ce qu ' est le domicile au regard des forma­
l ités exigées par les perquisit ions en droit pénal : Il a 
domicile n' est pas seulement le lieu du principal établ issement 

.. . . /. 
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d ' une personne mais tout lieu ou, qu ' elle y habite ou non, elle 
a le droit de se dire chez elle, quel que soit le titre juridique 
de son occupation et l ' affectation donnée aux locaux . 

L ' inviolabilité du domicile apparaît donc bien 
s ' appliquer aux véhicules automobiles . Il convient de noter que 
cette inviolabilité constitue un principe constitutionnel . I l  
apparaît, dans l a  Constitution du 22 frima�re a n  VIII; son 
article 76 dispose : " la maison de toute personne habitant le 
territoire français est asile inv iolable . Pendant la nuit, nul 
n ' a  l e  droit d ' y  entrer que dans le cas d ' incendie, d ' inondation, 
ou de réclamation faite de l ' intérieur de la maison . Pendant le 
j our, on peut y entrer pour un ob jet spécial déterminé ou pour 
une loi, ou pour un ordre émâné d ' une autorité publique :' 

Cette règle est restée depuis lors, une règle de 
droit pos itif . Elle fait donc partie de la tradit ion républ icaine . 

Au l ieu de motiver directement la déc is ion sur 
l ' inv iolabilité du domicile à partir du premier al inéa de l a  loi, 
il e st pos s ible de partir du deuxième alinéa et de raisonner 
comme suit : les caravanes telles que dé finies dans ce second 
alinéa sont d-es comiciles et comme tels ne font pas l ' ob j et des 
contrôle prévus dans cette loi mais dès qdelles sont en mouvement 
alors qu ' elle n ' ont pas changé de nature, ces contrôles leur sont 
applicables .  Il suffit donc pour éviter les formes de la perquisi­
tion de 1 e s  at endre à la sortie du parking. Il y a donc l à  
inconùestablement violation du principe du respect du domicile . 
Le moyen retenu pour motiver le pro jet de non conformité à la 
Constitutioh n ' est pas celui de l ' inviolabilité du domicile, 
mais l ' atteinte que porte le texte à la liberté individuelle . 

Le respect de la liberté indiv iduell e  constitue 
un pricipe fondamental de 1� République . L ' article 66 de la 
Constitution le réaffirme et en confie la garde à l ' autorité 
judiciaire . 

Au cours des débats,  on a conâamment cité trois 
textes de loi qui1 parait-il , auraient donné des exemple s  de pouvoir 
administratif comparablœ à  ceux du texte sur la fouille des 
véhicule s . Il s ' agit de l ' article 185 du codu général des impôts ,  
d e  l ' article 6 0  du code des douanes e t  d e  l ' article L 2 0  du code 
des P .T .T .  Ces trois textes sont l imités par des conditions 
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précises de mise en oeuvre, concernent la recherche d ' infract ions 
d ' une nature très précise, sont appliqués sous le contrôle de 
l ' autorité judic iaire . 

En effet, les textes dont il s ' agit concernent 
de s actes de pol ice judiciaire et la pré servation de la l iberté 
exige que le s agents ne puissent exercer leur pou�r que pour 
la recherche d ' infractions particul ières, dans les seul s cas où ils 
ont des raisons d ' en soupçonner l ' existence . 

Les articles 1855 et suivants du code des impôts 
sont mis en oeuvre dans des condit ions suivantes : tout d ' abord, 
il est exigé un " soupçon de fraude " qui ne saurait résulter de 
s imple s dénonciations anonymes .  L ' ordre de visite indique, en tête 
et à peine de nullité, les faits qui justifient ces soupçons . La 
visite est accompl ie avec l ' as s �tance du juge d ' instance, du maire 
ou d ' un O .P . J .  Quand il s ' agit de visiter des locaux d ' habitation, 
la v.is ite doit être autorisée par le P rés ident du tribunal de grande 
instance ou le juge d ' instance . L ' ordre de vis ite est lu à 
l ' intéressé . 

En ce qu:t concerne l ' art icle 60 du code des 
douanes cet article ne peut être mis en oeuvre que paur la " recherchE 
de la fraude" en matière de douane . Les pouvoirs condérés aux agents 
ne s ' appliquent qu ' à  la vér ification des moyens de transpôrt 
puisque c ' est grâce à ceux-ci que s ' accompl it généralement la fraude . 

En ce qui concerne l ' article L 2 0  du code des 
P .T . T . ,  cet art icle L 2 0  ne permet que de contrôler " les per sonnes 
qui font habituellement des transports d ' un l ieu à un autre" • • • •  

pour l ' exécution de l ' article L 1 • • • • •  " .  

L ' article L 1 pose le monopole postal de l ' admi­
nistration et interdit toute imixtion des particuliers dans le 
transport des l ettres et des paquets de moins de 1 kg . Ici on remarqu 
que le soupçon est l ié à la profe s s ion de transporteur . 

Le texte qui es�oumis au Conseil au jouœd ' hu i  ne 
comporte aucun de s caractères spéciaux qui just ifient et limitent 
l ' appliqation de ce que l ' on a donné en exemple .  

. . .  /. 
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On ne peut donc dire que le nouveau texte ne 
modifie pas les principes p.lisque le type d'atteinte à la 
libertê qu'il pose aurait déjà existé. Le texte sur l a  foui l le 
pose une seule condition de mise en application : le fait 
que le véhicule soit sur la voie publique et exige simplement 
la présence du propriétaire pour permettre une perquisition. 
On notera qu'il ne suppose l'existence nécessaire d'aucun 
motif de soupçonner une infraction ; de même que le contrôle 
n'est justifié par la recherche d'aucune infraction particu­
lière. Puisqu'il s'agit de 9mple prévention en dehors de tout 
soupçon, ces cnntrôles ne snnt pas soumis à l 'appréciation 
de l'autorité judiciaire même a posteriori. Que l'on ne 
dise pas , pour prétendre le contraire, que ces contrôles 
sont effectués par des officiers de police judiciaire 
puisque ces agents n'accomplissent aucun des actes prévues 
par l'article 14 du code de procédure pénale et n'ont alors 
nul lement la qualité d'officier de police judiciaire. 

Remarquons encore que la fouil le pourrait être 
effectuée par de simples agents de police judiciaire qui, dans 
le cadre d'une recherche judiciaire, contrôlée par les magis­
trats, ne disposent pas de tels pouvoirs. Il paraît utile de 
noter que les fonctionnaires et citoyens visés sous ce nom 
d'officier de police judiciaire sont au nombre de près de 
100.000 puisqu'il faut compter parmi eux les maires et les 
adjoints. 

Voilà pourquoi le projet que je vous propose 
conclut à la non conformité de cette loi à l a  Constitution. 

M .  le P�ê�ident remercie M. COSTE-FLORET de 
son rapport et formule deux observations. Il rappel le que le 
Conseil compte dans ses membres deux anciens ministres de 
l'intêrieur, fonction que, pour sa part, il a conservé pendant 
une longue durée. Ceci lui a permis, tout comme à son col lègue 
de con�tater que l'administration a toujours .dans ses cart6ns 
d'innombrables textes de circonstances qui, en fait, ne ser­
vent A rien et dont l 'adoption serait lourdre . de dangers . Il n' 
a pas de mois oü l'on ne .propose à un ministre de l'inté�ieur 
un texte limitant la l ibertê au motif qu'il faciliterait l'ac­
tion de la police. 

La mission du Conseil constitutionnel apparaît 
de plus en plus comme étant .de protéger les libertés individue 
les et les libertés publiques. C'est pour .cette raison qu'il 
paraît bien préférable dans une affaire semblable que l a  
décision du Conseil soit motivée de façon concise et en 
soul ignant ce rôle. 

. .. .  1 .  
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La seule réserve qu ' il conv ient d ' apporter est 
de ne pas interdire que l ' on reconnaisse des pouvoir s part icu­
l iers à l ' autorité publique en cas de troubles . Ces deux obser­
vations que le Prés ident a cru devoir formuler, dès . à  pré sent ,  
compte tenu de l ' importance de l a  matière, expl ique�qu ' il parta­
ge totalement aLes conclus ions de M .  COSTE- FLORET . Au plan 
pratique comme au plan des principes,  son opinion est ferme et 
arrêtée . 

M .  GOGUEL indique qu ' il lui est arrivé d ' être 
arrêté par un agent des douanes,  de même qu ' il lui est arrivé 
en 1961 d ' être arrêté à Paris par des agents de police qu i 
vérifiaient que l ' on ne transportait pas de plastique dans 
les voitues et ceci ne lu i a nullement paru une atte inte à sa 
liberté . Cette �emarque faite, il exprime son accord avec les 
conclusions du rapporteur . 

M .  MONNERVIIJ·E est pleinell\ent d 1 accord avec le 
Président . Cette �aire nécess ite que le Conseil montre bien sa 
vocation de protecteur des l iberté s individuelles . Il a très 
souvent entendu, dans cette salle, qu ' il n ' était pas nécessaire 
de répondre aux motifs de saisine . C ' est pourquoi, en plein 
accord avec ce qui a été dit, il croit que la décision gagnera 
à être motivée s implement, avec une grande élévat ion de vue, 
et sans se perdre dans des détails techniques .  Il convient de 
s ' en tenir à l ' argument fondamental de la liberté indiv iduelle . 

M .  CHATENET e st tout à fait d ' accord avec le 
Pré s ident sur l ' inut ilité pratique d ' un tel texte . L ' avoir 
proposé et lavoir fait voter sans amendement, const itue une 
erreur dont le Conseil constitutionnel ne peut faire autrement 
que d ' aggraver les co nséquences .  Le Gouvernement aurait dû 
saisir les diverses propos it ions d ' amendement de M .  GERBET . Le 
texte, dont il a refusé que soient précisées le s conditions 
de mise en oeuvre, est à présent tout à fait indé fendable . 

M .  BROUILLET serait porté à souscr ire aux conclu­
s ions de M .  COSTE-FLORET . Il est vrai que, comme le dit 
M .  CHATENET , il y a grand danger pour un Gouvernement à adopter 
des textes de ce genre sans réfléchir au préalable . Le résultat 
d ' une telle opération n ' e st pas nul mais négati f .  Certains 
penseront ,  après la déc is ion du Conse il constitut ionnel, qu ' il s  
ont tous les droit s . 
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M .  le Prés ident n ' arrive pas à comprendre pourquoi 
l ' amendement de M. GERBET a été re fusé . 

M .  DUBOIS dit que c ' est parce que l e  Garde des 
Sceaux est aux ma ins de son administration 

M .  BROUILLET demande s ' il n • apparattra pas pos s ible 
de l imiter la portée de la décision en transposant la formule 
telle que 11en l 1 état 11 • 

MM .  COSTE-FLORET et MONNERVILLE indiquent qu ' il n ' y  
a pas l ieu de transiger sur les pr incipes de l iberté individuel­
le . La décision montre bien que les pouvoirs de police peuvent 
s ' exercer quand cela est néces saire puisqu ' il e st préc isé que 
la loi e st choquante notamment parce qu ' elle permet ce contrôle 
" en dehors de toute menace pour 1 ' ()rdre public 11 •  

M .  COSTE-FLORET l it le proj et de la décision qui 
est adopté . 

La séance e st levée à 13 heures . 


